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Question avec demande de réponse orale O-000076/2021
à la Commission
Article 136 du règlement intérieur
Witold Jan Waszczykowski (ECR), Ivan Vilibor Sinčić (NI), Francesca Donato (NI), Bogdan 
Rzońca (ECR), Anna Zalewska (ECR), Ryszard Czarnecki (ECR), Kosma Złotowski (ECR), 
Elżbieta Kruk (ECR), Patryk Jaki (ECR), Elżbieta Rafalska (ECR), Jérôme Rivière (ID), Beata 
Mazurek (ECR), Ryszard Antoni Legutko (ECR), Maximilian Krah (ID), Christine Anderson (ID), 
Grzegorz Tobiszowski (ECR), Beata Szydło (ECR), Emmanouil Fragkos (ECR), Jorge Buxadé 
Villalba (ECR), Beata Kempa (ECR), Joachim Stanisław Brudziński (ECR), Ioannis Lagos (NI), 
Anna Fotyga (ECR), Mazaly Aguilar (ECR), Jacek Saryusz-Wolski (ECR), Ladislav Ilčić (ECR), 
Hermann Tertsch (ECR), Adam Bielan (ECR), Angel Dzhambazki (ECR), Andrey Slabakov 
(ECR), Gunnar Beck (ID), Margarita de la Pisa Carrión (ECR), Sergio Berlato (ECR), Zbigniew 
Kuźmiuk (ECR), Valdemar Tomaševski (ECR), Carlo Fidanza (ECR), Gilles Lebreton (ID), Guido 
Reil (ID), France Jamet (ID), Tom Vandendriessche (ID), Dorien Rookmaker (ECR), Joachim 
Kuhs (ID), Cristian Terheş (ECR), Andżelika Anna Możdżanowska (ECR), Virginie Joron (ID), 
Sylvia Limmer (ID), Izabela-Helena Kloc (ECR), Tamás Deutsch (NI), Enikő Győri (NI), Edina 
Tóth (NI), Balázs Hidvéghi (NI), Andrea Bocskor (NI), Andor Deli (NI), Kinga Gál (NI), András 
Gyürk (NI), Ádám Kósa (NI), Ernő Schaller-Baross (NI), László Trócsányi (NI)

Objet: Allégations de conflit d’intérêts et de trafic d’influence visant les juges de la Cour de 
justice de l’Union européenne et la Commission

Une publication récente des médias français1 a fait état des conflits d’intérêts et du trafic d’influence 
dont se seraient rendu coupables des juges de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), y 
compris son président, M. Koen Lenaerts, ainsi que certains hauts fonctionnaires de l’Union 
européenne liés au Parti populaire européen (PPE).

Selon cette publication, les personnes suivantes seraient impliquées dans ce scandale: Johannes 
Hahn, Jean-Claude Juncker, Jyrki Katainen, Michel Barnier, Barbara Feldman, Koen Lenaerts, le juge 
Quinn, Helga Berger, Alexandra Sacha Prechal et Nils Wahl.

La Commission, dominée par le PPE, s’est appuyée sur les jugements rendus par la CJUE pour 
adopter ses décisions politiquement motivées concernant l’ouverture d’enquêtes liées à l’état de droit 
contre la Pologne et la Hongrie. En outre, la Commission et la CJUE se sont montrées de plus en 
plus critiques dans leurs évaluations de la corruption qui touche des pays tels que la Bulgarie, la 
Roumanie et la Slovénie.

Compte tenu de ce qui précède, les juges de la CJUE mentionnés dans la publication ont-ils été 
associés à des jugements de la CJUE relatifs à des enquêtes liées à l’état de droit visant la Pologne 
et/ou la Hongrie? Dans l’affirmative, à quels jugements ont-ils été associés? Lesquels de ces 
jugements ont servi de base à la décision de la Commission de continuer d’appliquer le mécanisme 
dit «de protection de l’état de droit» à l’endroit de la Pologne et de la Hongrie?

Dépôt: 10.12.2021

Échéance: 11.3.2022

1 https://www.liberation.fr/international/europe/dans-les-hautes-spheres-de-lunion-europeenne-des-
commissaires-et-des-juges-a-lethique-en-toc-20211201_63AW5LPZPNE23NNCMADOXNSGEM/


